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PROCÈS-VERBAL 

du Conseil municipal 

de ST- LEGER SOUS CHOLET    

              
               
        
 
 

L’an Deux mille douze, le 1er juin, le Conseil municipal de la Commune de ST LEGER SOUS CHOLET 
dûment convoqué le 23 mai 2012, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence de  
M. Jean-Paul OLIVARES, Maire de la Commune. 
 

Membres présents : J.P. OLIVARES, C. DROUET, J.P. JOSELON, M. POTIRON, C. USUREAU, C. OGER,  
M.F. CEUS, C. RIPOCHE, R.SCELO, C. TILLETTE, M. AUBRY, O. MAQUAIRE, M. GUEDON, J.R. TIGNON, M.J. TANGUY 
 

Membres excusés : J.C. SORIN, (pouvoir donné à C. DROUET) V. GOURDON (pouvoir donné à O. MAQUAIRE), O. BACLE, 
(pouvoir donné à J.P. OLIVARES) B. AUDUSSEAU, (pouvoir donné à J.P. JOSELON) R. MARCHAND, M. TIGNON  
 

Secrétaire de séance : Christian USUREAU 
 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
 

 

 

I – ADOPTION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 4 MAI 2012  
 

Le procès-verbal n'ayant pas été transmis aux membres du Conseil municipal,          

Monsieur le Maire repousse son approbation à la prochaine réunion. 

 

 

 

II – CESSION DE LA PARCELLE CADASTREE AH N° 139 
 

Monsieur le Maire expose : 
 

Lors de la séance du 23 mars 2012, le Conseil municipal avait pris la décision de 

déclasser du domaine public un délaissé de terrain de 112m², en vue de son aliénation. 

Ce découpage plus harmonieux de l’espace vert, permet un entretien plus aisé avec les 

engins. 

 

Le prix estimé par France Domaine est de 25.00 € le m². 

 

M. Mme BORDERON ont accepté ce prix, ainsi que la prise en charge de tous les frais 

induits. 
 

Il convient au Conseil municipal :  

  d’accepter cette vente aux  

 conditions précitées   

  d’autoriser le Maire à signer l'acte. 
 

Le Conseil municipal après avoir délibéré, 
 

ADOPTE à l'unanimité les propositions. 
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III – AVIS SUR LE PLAN D'EXPOSITION AU BRUIT DE L'AERODROME DE 

CHOLET – LE PONTREAU 
 

Monsieur le Maire expose : 

 

Le Plan d’Exposition au Bruit (PEB) est un instrument juridique destiné à réglementer 

l’urbanisation en limitant les droits à construire dans les zones de bruit au voisinage  

des aéroports. 

 

Il doit être annexé au Plan Local d’Urbanisme (PLU), au plan de sauvegarde et de mise 

en valeur et à la carte communale. Les dispositions de ces documents doivent être 

compatibles avec celles du PEB en vigueur. 

 

Le PEB est préventif : il permet d’éviter que des populations nouvelles s’installent dans 

les secteurs exposés ou susceptibles d’être exposés à un certain niveau de bruit.  

S’il limite le droit à construire dans certaines zones, il n’a aucun impact sur les 

constructions existantes et les populations déjà installées.  

 

 

L’indice Lden : le nouvel indice de bruit français et européen   
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Choix des indices et zonage 

Le choix des indices relève toujours d’un compromis entre deux préoccupations : 

     

 d’une part, maîtriser l’accroissement de la population dans les zones de 

nuisances potentielles. 

 d’autre part, permettre aux communes de maintenir de bonnes perspectives de 

développement.  

 

Zone A : indice Lden supérieur à 70 

Zone B : comprise entre l’indice Lden 70 

              et l’indice Lden 62 

Zone C : comprise entre l’indice Lden 62 

              et l’indice Lden 55  
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Remarque : l'isolation acoustique et l'information sont obligatoires dans toutes les zones 

du PEB 
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Le Conseil municipal, après avoir délibéré, à l'unanimité : 

 

 EMET un avis favorable au projet du Plan d'Exposition au Bruit. 

 

 SOUHAITE que les nuisances sonores restent contenues et ne se développent 

pas. 
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IV – SIGNATURE AVEC LE DEPARTEMENT DE LA CONVENTION 
ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION D'INVESTISSEMENT POUR L'EXTENSION 
DU CIMETIERE ET CREATION D'UN JARDIN DU SOUVENIR. 
 

Monsieur le Maire expose : 

 

Par délibération en date du 19 janvier 2012, une subvention a été sollicitée auprès du 

Conseil Général dans le cadre du Contrat départemental de Territoire 2011 – 2014. 

 

La Commission permanente du Conseil Général, lors de sa réunion  

du 16 avril 2012, a décidé d’accorder à ce titre, une somme de 28 571.40 €. 

 

M. le Président du Conseil Général propose ainsi, la signature d’une convention 

attributive de subvention d’investissement, qui précise les engagements de chacun, à 

savoir : 

•  l’utilisation de la subvention 

•  le montant alloué 

•  les délais de réalisation 

•  les modalités de versement de la subvention de contrôle et évaluation. 

 

Il est proposé au Conseil municipal :  

  d’accepter les termes de la convention 

  d’autoriser M. le Maire à la signer. 

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, 

 

ADOPTE à l'unanimité les propositions.    

 

 

 

V – PLAN LOCAL DE PREVENTION DES DECHETS 
 

Monsieur POTIRON, adjoint, expose : 
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LES 26 ACTIONS : 
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Le Conseil municipal PREND acte des constats et de l'attitude à adopter. 
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VI - DIVERS 
 

POLE SENIORS – RUE DE LA FERRONNIERE 

 

a) – Convention financière pour l'aménagement d'une salle d'activités 
 

Monsieur le Maire expose :  
 

Par délibération en date du 19 janvier 2009, le Conseil de la Communauté 

d’Agglomération du Choletais approuvait le programme de travaux pour la réalisation 

d’un foyer d’animation et de services relié par une galerie ouverte à 15 logements pour 

personnes âgées, réalisés par Sèvre Loire Habitat. 
 

Pour répondre aux besoins de la commune, une salle sera créée. 
 

Il avait alors été décidé que la Commune de St-Léger sous Cholet participerait à 

l’opération de construction de la salle réalisée, sous forme d’une subvention 

d’équipement calculée au prorata des surfaces. 
 

Le montant est désormais fixé et s’élève à 26 614,55 € net. 
 

Il est demandé au Conseil municipal :   

  d’approuver la convention fixant les modalités financières et 

 techniques à intervenir avec la Communauté d’Agglomération  

 du Choletais. 

 d’autoriser le Maire à la signer.   
 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, 
 

ADOPTE à l'unanimité les propositions. 
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b) – Convention financière pour la construction d'une galerie ouverte 

 

Monsieur le Maire expose : 

 

Par délibération en date du 19 janvier 2009, le Conseil de la Communauté 

d’Agglomération du Choletais approuvait le programme de travaux pour la réalisation 

d’un foyer d’animation et de services relié par une galerie ouverte  à 15 logements pour 

personnes âgées, réalisés par Sèvre Loire Habitat. 

 

Cette galerie souhaitée également par la Commune de St-Léger sous Cholet permettra 

aux résidents des 15 logements de circuler dans un espace   couvert pour accéder au 

foyer d’animation. 

 

Il avait été décidé alors, que la Communauté d’Agglomération du Choletais et la 

Commune de St-Léger sous Cholet participeraient à l’opération de construction de    

cette infrastructure réalisée par Sèvre Loire Habitat, sous forme d’une subvention 

d’équipement d’un montant total de 57 437.82 € net, partagée à parts égales entre les 

deux structures, soit 28 718.91 € chacune.  

 

Il est demandé au Conseil municipal :    

  d’approuver la convention fixant les modalités financières et techniques 

    à intervenir avec la Communauté d’Agglomération du Choletais.   

  d’autoriser le Maire à la signer. 

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, 

 

ADOPTE à l'unanimité les propositions 

 

 

 

VII – COMPTES-RENDUS DES COMMISSIONS 
  

a) – VIE SOCIALE 

Assemblée générale hier, au CSI : manque de bénévoles. Il y a des inquiétudes par 

rapport au bureau. 

 

 

b) – DEVELOPPEMENT DURABLE 

Entreprise ACTI-BAT retenue pour réaliser les travaux au ruisseau fin août début 

septembre. 

 

 

b) – COMMUNICATION 

 

- Bulletin : distribution début juillet par les agents communaux. 

 

- Après midi développement durable : l'école publique a retenu le 2 juillet, l'école 

privée n'est pas intéressée. 

 

- C.M.E. :  

o  parcours de santé 

o animation fête culturelle 

o débat sur la fête des CM 
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VIII - CALENDRIERS 
 

 
 

 

 

 

 

 


